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Avis du CEVC sur le projet de PADD de Voiron


                                                                                                                  Voiron, le 14 octobre 2021

UN PADD À L'ENVERS
   
Le réchauffement climatique et l'érosion de la biodiversité, dus aux activités humaines, sont une réalité qui a commencé à impacter notre vie et qui le fera de plus en plus, voire qui menacera la survie de l'espèce humaine et de beaucoup d'autres espèces. Pour inverser la tendance, les rapports du GIEC nous appellent à une rupture de nos modes de vie et d'occupation du sol. Une « transition » douce, un « développement durable », ce n'est plus suffisant dans la situation actuelle. Chaque territoire doit au moins atteindre une baisse de 55 % d'émission de Gaz à Effet de Serre (GES) d'ici 2030 et la neutralité carbone au plus tard en 2050. Le PLU est un formidable instrument pour cela. Le PCAET donne des pistes à suivre.
La préservation des espèces et des espaces, la Zéro Artificialisation Nette (ZAN) du sol, c'est ce qui doit guider l'élaboration du PLU et donc du PADD, des OAP, du zonage et du règlement. Les mesures pour favoriser l'attractivité et le rayonnement de Voiron, les emplois et services, les déplacements etc. doivent être conditionnés aux mesures environnementales ou du moins ne pas les impacter. Le territoire doit être ménagé avant d'être aménagé. Ce n'est pas un choix idéologique mais un choix réaliste. Les élus ont le devoir moral de protéger leurs administrés.
Le projet de PADD présenté par la municipalité nous paraît donc à l'envers : Il positionne le « développement » en premier, étoffé, et le « durable » en deuxième, plus court. Il modère simplement la tendance du passé, au lieu de l'inverser. Nous demandons le contraire.

AVIS SUR L'ASPECT « DURABLE »

- Chap. 2.1 (ralentir le rythme de construction) : 
Nous souhaitons un effort conséquent pour la remise sur le marché des 1100 logements vacants, afin d'éviter de nouvelles constructions. La construction de maisons individuelles doit surtout être évitée, car c'est elle qui consomme le plus d'espace. 
Des logements semi-collectifs comme aux Écureuils ou des maisons en bande comme dans la rue du Faubourg-Sermorens nécessitent moins d'artificialisation du sol pour les logements, accès et garages et préservent plus de place pour la verdure. 
Améliorer la densité ralentit un peu la consommation d'espace mais ne l'arrête pas. C'est comme si on disait qu'on fait moins pire qu'avant mais qu'on ne fait toujours pas bien. L'espace est une ressource limitée et non renouvelable, indispensable pour la vie sous toutes ses formes et pour le maintien du climat. 
Revoir les hauteurs des constructions à la baisse risque d'induire un étalement en surface, ce à quoi nous sommes défavorables.
D’autre part, la typologie urbaine des quartiers est très différente entre le cœur de ville, les zones périphériques et les zones rurales de Voiron. Cela n’a aucun sens de chiffrer des objectifs de modération de la consommation d’espace dans un PLU, uniquement à une échelle globale (Cf. p19 et 20). Un PLU énonce un ensemble de règles qualitatives et quantitatives. L’application de ces règles doit pouvoir être contrôlée lors de tout dépôt de permis d’aménager ou de construire : comment le faire pour un lieu donné, de typologie urbaine donnée, alors que les objectifs chiffrés sont donnés sous forme de moyenne à l’échelle de la commune ? En termes de consommation d’espace foncier, de limitation de l’artificialisation des sols, c’est radicalement impossible : il faut absolument détailler, zone par zone, éventuellement quartier par quartier, le nombre d’hectares dévolus à la construction (ou à la non construction), la stratégie (dents creuses, division parcellaire, réhabilitation de l’existant, rajout d’étages,…), les types de construction autorisés (ou interdits), avec quelles contraintes de végétalisation, de perméabilité, …
Nous demandons la restitution à l'agriculture (qui s'y exerce de fait) de TOUTES les zones AU à Voiron, y compris celles de la ZA des Blanchisseries : non seulement la zone AUem à l'Est mais aussi la zone AUc au Sud, avec la préservation du mur en pierres rue de la Lieure - rue des Nivéoles (présence du lézard des murailles et du crapaud accoucheur dans le secteur, poumon vert, zone tampon pour les ruissellements...). Pour les autres espaces économiques, si développement il doit y avoir, priorité à la reconversion des friches et à la densification (en hauteur surtout), tout en minimisant l'imperméabilisation. Lorsque le choix se pose – par exemple pour le site de l'ancien hôpital - entre la rénovation d'un bâtiment existant et sa démolition-reconstruction, la Ville doit prendre en compte non seulement le coût financier mais aussi le coût écologique (matériaux, déchets...) et l'artificialisation du sol; alors rénover est souvent moins impactant que démolir et reconstruire.
- Chap. 2.2 (préserver les paysages, place de la nature en ville) : Dans le sous-chapitre « Préserver l'identité des quartiers, particulièrement des quartiers anciens et des hameaux », il manque le maintien des puits, lavoirs, fontaines, murs en pierre, vieux vergers et chemins ruraux. S'ils ne sont pas recensés, cela pourrait être le premier travail des conseils de quartier quand ils seront enfin créés.        
Certaines haies sont non seulement à préserver mais à restaurer (souvent trop coupées) et à maintenir dans un état fonctionnel. Dans la ZAC Rossignol-République, la protection du « patrimoine arboré … participant à la qualité du paysage urbain » ne s'est en grande partie pas faite, avec la construction d'immeubles sur l'ex-« parking du marché », du parking derrière le Grand Angle en compensation (tout goudronné) et bientôt des immeubles sur une parcelle avec des arbres magnifiques. Ce thème est largement repris dans le chap. 1.2 du PADD et nous souhaitons que les belles paroles deviennent des actes.
Le projet d'élargir la rue Grande en rasant des immeubles du quartier médiéval le plus ancien va à l'encontre de l'objectif de préservation énoncé chap. 2.2 et 2.3.
Chap. 2.2 et 2.4, les Espaces Boisés Classés (EBC) et arbres remarquables ne sont pas mentionnés. Les premiers constituent pourtant un moyen de protection des arbres, haies et forêts.
- Les chap. 2.4 à 2.9 (milieux naturels, agriculture et forêt, eau potable, déchets, risques et pollutions, énergie) sont très succincts, alors que pour nous, ils sont essentiels. 
- Chap. 2.4 (milieux naturels remarquables et trame verte et bleue) : Nous  demandons la préservation de tous les milieux naturels, pas seulement des milieux remarquables, car les espèces ont besoin de circuler pour se nourrir, échanger leur potentiel génétique et se reproduire. Les clôtures doivent être perméables à la petite faune de manière généralisée. La trame noire doit être généralisée également, avec des horaires d'extinction de l'éclairage public sauf sur les grands axes ; attention au choix des LEDs (caractéristiques du spectre lumineux qui doit être le moins impactant possible pour la faune nocturne). 
- Chap. 2.5 (agriculture et forêt) : Effectivement, nous souhaitons la préservation de tous les espaces agricoles encore exploités, même s'ils sont classés actuellement en zone U ou AU, par un futur zonage en A. La survie de nos derniers agriculteurs en dépend.
Quant aux forêts, la coupe à blanc doit y être bannie, car très destructrice de biodiversité végétale et animale.
- Chap. 2.6 (eau potable) : Il y a d'autres captages que celui du Petit Souillet et nous demandons leur protection. 
- Chap. 2.8 (risques naturels, ruissellement, pollutions) : La meilleure protection contre les risques dus aux ruissellements est la non-imperméabilisation du sol. L'infiltration évite l'assèchement du sol et favorise la végétation et un climat tempéré. Le principe de ZAN est à suivre sur tout le territoire. Les risques industriels et la pollution de l'air ne sont pas spécifiés dans ce chapitre.
- Chap. 2.9 (énergie) : Le projet de remise en état des micro-centrales en bord de Morge doit être compatible avec un état faunistique et floristique favorable de la rivière.
Favoriser la sobriété, l'efficacité énergétique et la production d'énergie renouvelable peut se faire par une incitation financière et par l'application de mesures sobres (baisse du chauffage, des trajets motorisés, d'utilisation de matériaux et de l'espace...). L'éolien ne devrait pas être exclu de principe.

AVIS SUR L'ASPECT « DÉVELOPPEMENT »

- Chap. 1.2 (cœur de ville) : Nous notons avec satisfaction qu'une priorité est donnée au renouvellement urbain du centre-ville et du site de l'ancien hôpital, ainsi qu'aux ZAC Rossignol-République et DiverCité.
Mais quand on lit par exemple les actions pour l'objectif « Réhabiliter et restructurer les logements anciens pour une offre d'habitat attractif pour tous dans le cœur de ville », on a l'impression que le cadre de vie visé, « qualitatif pour l'arrivée de populations diversifiées (cadres ..., familles à revenus intermédiaires ...) » ne laisse plus de place aux personnes à revenus modestes. Les chap. 1.3 et 1.4 semblent confirmer cette intention. Nous souhaitons que le centre-ville reste vraiment « attractif pour tous ». Nous nous opposons à la révision des règles de mixité sociale, qui laisse craindre la volonté de créer des quartiers pour riches ou pour pauvres.
En ce qui concerne le projet pour la rue Grande, nous sommes plus partisans d'une zone de rencontre que d'une démolition du bâti d'une des plus anciennes rues de Voiron.
Pour « préserver et développer la présence de la nature dans les parcelles privées » (ou publiques !), il y a les outils Obligation Réelle Environnementale (ORE) et ZAN : protection d'un arbre, d'une haie, d'une mare... au-delà d'une future cession, limitation des surfaces artificialisées hors bâtiments (voies d'accès, terrasses, piscines...).
Pour la mobilité, le stationnement vélos doit être développé dans tout Voiron, notamment devant les commerces et services. Par contre, la place de la voiture doit être restreinte, si on veut un véritable report.
Oui aux itinéraires de découverte du cœur de ville.
- Chap. 1.5 (services et équipements) : Pourquoi créer forcément un site de formation universitaire sur le tènement de l'ancien hôpital ? Un site de formation tout court suffirait pour « garder les jeunes » à Voiron, sans distinction.
Où est envisagée la « grande salle polyvalente, capable d'accueillir plusieurs centaines de spectateurs, dans un secteur limitant les nuisances pour les riverains » ? Dans la nature, qu'on cherche à préserver ? À proximité d'un parking en ouvrage comme celui de Carrefour ? Voiron en a-t-elle vraiment besoin ? Même chose pour le bowling et les salles de jeux. Le souvenir du projet de « plateforme événementielle » est encore présent... Par contre, oui au projet d'espaces de jeux pour enfants, espaces de rencontre et une scène ouverte.
À propos de l'extension du cimetière : Plusieurs phases sont prévues, dont une pour animaux. Sont-elles nécessaires ? La crémation trouve de plus en plus d'adeptes. Les cendres peuvent être répandues dans la nature. Même déposées au cimetière, elles prennent moins de place qu'une tombe. Le terrain prévu pour l'extension est actuellement un espace enherbé, doté d'arbustes et d'arbres, où humains et animaux se promènent. Un espace vert vivant au milieu des immeubles. S'il doit y avoir une extension, nous souhaitons qu'elle préserve la verdure, qu'elle reste un lieu de vie, de respiration et de promenade. Nous souhaitons qu'au lieu de caveaux et pierres tombales couvrantes, il y ait des massifs fleuris ou du gazon, qu'on préserve ou plante des arbres et arbustes. Les cimetières de beaucoup de pays sont ainsi non seulement des lieux agréables de recueillement mais aussi des espaces de biodiversité, de respiration et de promenade. Nous souhaitons même que le cimetière existant soit re-naturé (En France, voir celui de Bourg en Bresse où toutes les allées secondaires ont été enherbées).
- Chap. 1.6 (économie et commerces) : Après avoir accueilli de nombreux commerces qui seraient « compatibles avec l'habitat », dans et autour de la ZA des Blanchisseries, Voiron se rappelle enfin que c'est une ZACOM 3 interdisant ces commerces et que ceux-ci manquent dans « l'espace préférentiel de développement » du centre-ville. Cette ZA est saturée et nous souhaitons l'arrêt de toute extension. 
Délocaliser des activités vers Parvis 1 et 2 suppose de construire là-bas, avec tout l'impact sur la biodiversité, le sol, le climat, la consommation de matériaux..., pour libérer de l'espace pour des commerces supplémentaires aux Blanchisseries, ce qui équivaut à une extension masquée. 
Le paragraphe introductif p6, « Conduire un développement de Voiron … », mentionne que les 2 quartiers en renouvellement urbain, Divercité et Rossignol République accueilleront « 32000 m2 de surfaces commerciales, de services et de bureaux ». Il serait contradictoire de vouloir favoriser le commerce de proximité et permettre simultanément une extension réelle ou masquée des surfaces commerciales en périphérie, avec le faux argument de la spécificité de certaines enseignes (pour exemple, une enseigne de mobilier peut très bien avoir un show-room à proximité du centre ville, sachant que les clients sont livrés la plupart du temps à partir d’un centre logistique). 

Le nouvel hôpital a été conçu, à l'origine, avec la possibilité d'une extension en hauteur. Le « confortement des fonctions hospitalières, médicales et sanitaires », ne peut-il pas se faire là au lieu de bétonner encore des espaces habités par des espèces et cultivés par des agriculteurs ? Ce côté de Voiron, « la plaine agricole » selon le Diagnostic du PLU en révision, a déjà été tellement dénaturé par des constructions gourmandes en espace.
- Chap. 1.7 (tourisme) : Où mettre les camping-caristes en centre-ville ? Rappel : Voiron avait un camping (pour tentes, caravanes et camping-cars) là où a été construit le Pôle de Vouise et des immeubles.
- Chap. 1.8 (déplacements) : Nous contestons la nécessité de « développer » Voiron dans le sens de continuer la croissance démographique et les constructions sur un territoire non extensible. Nous sommes évidemment contre l'étalement urbain et pour un report de l'utilisation de la voiture vers celle des TC et modes actifs. Cela passe par une baisse des normes de stationnement applicables aux habitations (partout), une baisse des places de stationnement disponibles sur la voie publique et un aménagement des voies privilégiant les TC et modes actifs.

EN CONCLUSION, LE CEVC DEMANDE :

(en complément de ce que nous avons déjà écrit dans le cadre de la concertation) :
- L'inversion des priorités du PADD. Le texte pourrait commencer par: « Dans le contexte mondial de réchauffement climatique et d'érosion de la biodiversité, qui constituent une menace vitale à moyen terme, Voiron a la responsabilité de faire sa part pour lutter contre ce phénomène en agissant dès maintenant pour une baisse significative des émissions de GES (-55 % en 2030) en vue de la neutralité carbone au plus tard en 2050. Elle a le devoir de protéger sa population contre les effets de ce dérèglement qui a commencé, par un urbanisme qui protège les espèces, les espaces, l'eau, l'air, le sol. Elle met en pratique toutes les actions prévues dans le PCAET, voire les dépasse si elles sont insuffisantes. Ce faisant, en tant que ville-centre du Pays Voironnais, elle donne l'exemple pour le territoire, tout en assurant les grandes fonctions urbaines d'habitat, d'économie et de services du bassin de vie voironnais. »
- Une proposition de « Consommation d’espace et de lutte contre l’étalement urbain », avec des objectifs chiffrés pour chaque zone géographique et/ou quartier, afin de tenir compte de la typologie de ces zones et permettre un contrôle efficace de la satisfaction des spécifications du PLU.
- Une action forte pour la remise sur le marché de tous les logements vacants, afin d'éviter de construire du neuf.
- Des immeubles semi-collectifs ou des rangées de maisons mitoyennes au lieu des maisons individuelles, pour consommer moins d'espace. 
- Le reclassement en zone N et A de toutes les zones AU, ainsi que des parties U non encore bâties des hameaux ruraux. (Cf. aussi chap. 2.5).
- La protection et la valorisation des EBC, arbres remarquables, murs en pierre, puits, fontaines, lavoirs, vieux vergers et chemins ruraux, éléments de paysage traditionnel et habitat et/ou corridor pour la faune et la flore.
- L'interdiction des coupes à blanc dans les EBC et sa limitation en taille dans les autres forêts et boisements (1 ha contigu par an p.ex.).
- L'extension de l'exigence de la perméabilité des clôtures pour la petite faune.
- Une trame noire partout sauf sur les grands axes, avec des horaires d'extinction nocturne de l'éclairage public, comme cela se fait dans de plus en plus de communes.
- Le classement du marais des Blanchisseries, notamment ses parties humides, de manière à concilier la préservation de sa fonctionnalité humide et de son réservoir de biodiversité avec l'agriculture et la protection du captage.
- Un zonage et règlement spécifique pour tous les endroits où des espèces protégées ont été recensées, par exemple les crapauds accoucheurs en zone U (rues Baton, Gambetta, des Marches, Guillon, 4 septembre, Lieure, Fontbernard, Cochette). Si d'autres espèces sont découvertes plus tard, leur protection doit être assurée.
- La réservation des chemins de desserte forestière et de ceux qui passent dans des milieux naturels remarquables à des véhicules d'ayants droit.
- La lutte contre la pollution de l'air et le bruit, ainsi que contre le réchauffement climatique, en diminuant la place de la voiture particulière (voies et stationnement).
- L'exigence de la dépollution par les auteurs d'une pollution : ZAC Rossignol-République et DiverCité, site de l'ancien hôpital. À défaut, demander une compensation financière pour les frais de dépollution engagés par la commune. Une servitude doit être le dernier ressort.
- La préservation d'une mixité sociale dans tous les quartiers.
- La promotion et l'adoption des dispositifs ORE et ZAN.
- Des stationnements vélos aux abords de tous les commerces et services.
- La renaturation du cimetière et son extension – si nécessaire – uniquement sous forme « verte ». 
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